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OBSERVATIONS PRELIMINAIRES 

Il y a trois ans, les Cris de la Rai.c James et les Inuit du 

Nord québécois conclurent une entente avec les gouvernements du Canada 

et du Québec, 1'Hydro-Québec, la Société de développement de la Baie 

James, et la Société d'énergie de la Baie James. En signant la Conven- 

tion de la Baie James et du Nord québécois (qu'on appellera simplement 

"la Convention" dans ce qui suivra) le_s Cris et les Inuit s'engagèrent 

à abandonner "leurs revendications, droits, titres et intérêts autochtones" 

concernant le territoire québécois au-delà du bassin du St-Laurent. Du 

fait, ils firent disparaître un doute grave quant a la situation juridi- 

que des développements dans le Nord québécois. Comme indemnisation pour 

la perte de leurs droits généraux, les Cris et les Inuit se sont vus ac- 

corder, des droits spécifiques quant à la terre et la faune, des compensa- 

tions monétaires, et en plus, l'occasion de participer à un nouveau ré- 

gime administratif dans le Nord. Le but théorique du nouveau régime est 

justement de permettre aux Cris et aux Inuit de continuer à poursuivre 

leurs activités économiques traditionnelles, qui dépendent toujours de la 

faune, tout en participant au développement économique du Nord grâce à 

leur présence dans l'administration publique du Nord québécois. Nous 

nous proposons d'examiner la nature et les effets de cette présence. 



1. Introduction 

La Convention de la Baie James et du Nord québécois suit, les 

lignes devenues classiques au Canada pour les actes de cession de titres 

territoriaux de la part de groupes d'Amérindiens. La remise des droits 

à l'article 2.1, le genre de critère servant à déterminer la superficie 

des réserves fédérales pour les Cris, et le régime qui s'applique à ces 

réserves, témoignent d’une certaine continuité par rapport aux traités 

historiques conclus avec d'autres autochtones ailleurs au Canada. En 

même temps, on peut considérer la Convention principalement comme un docu- 

ment sur l'extension vers le nord des opérations et des responsabilités 

normales de la fonction publique du Québec. Pour illustrer ceci, cons- 

tatons seulement que sur les 480 pages de la Convention, 85 p.c. y trai- 

tent de diverses choses relatives à 1 ' a'tm i ni si rat ion publique. 

On a pas manqué de critiquer cet aspect de la Convention. Ce 

qui nous concerne surtout à présent, ce sont des observations comme celles 

que Boyce Richardson a fait valoir de la façon la plus directe dans sa 

soumission à l'enquête du juge Berger sur le gazoduc de la vallée de la 

MacKenzie (1976): à savoir, que la Convention met sur pieds une bureau- 

(1) Voir l'Annexe A pour une énumération des divers groupes intéressés, 
ainsi que quelques observations au sujet de la nature de la Conven- 
tion . 

o 
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cratie nordique si grande, et si complexe, que les prétendus bénéfi- 

ciaires doivent y consacrer la meilleure partie de leurs efforts pour 

qu'elle fonctionne. C'est une observation troublante, et qui mérite 

d'être examinée de près. 

Le projet de recherche uue nous proposons aura deux buts: d'a- 

bord, évaluer les premières étapes du fonctionnement des mécanismes ad- 

ministratifs qui dépendent de la Convention; deuxièmement, évaluer les 

effets pour les Cris de la manière dont ces mécanismes ont été mis en 

place. Le projet devra donc également examiner les termes de la Conven 

tion et les concepts administratifs qui y sont sous-entendus. Enfin, i 

devra évaluer les risques et les avantages qu'il y a à consacrer des 

fonds publics (c'est le cas ici des fonds obtenus comme indemnisation 

contre, une cession de titres) au maintien d'une bureaucratie assez impo 

santé par rapport à la population qu'elle doit desservir. 

2. L'étendue du projet de recherche 

a. organisation de la recherche 

Il faut évidemment donner des limites très larges à une étude 

traitant des dispositions administratives de la Convention; et il sera 

difficile de présenter un matériel si complexe de façon cohérente et 

utile pour des non-spécialistes. Nous croyons pouvoir résoudre ce pro- 

blème en préparant quatre rapports distincts, qui seraient les suivants 
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A. Introduction: la Convention de la Baie James et. les Cris. 

B. Impacts au niveau régional: le bureau régional cri, le bureau 

Affaires indiennes à Val d'Or, et les bureaux du gouvernement 

bécois. 

C. Impacts au niveau des bandes. 

D. Impacts pour des groupes d'individus cris. 

Dans chacun de ces rapports il sera question: 

1. des ressemblances entre l'expérience crise et les cas parallèles - 

les Navahos, l'Alaska, la Micronésie (voir le sommaire à la section 

B.I plus bas) ; 

2. de juger si le fait même d'avoir participé aux négociations sur la 

Baie James a été la cause des changements observés chez les Cris 

(voir la section B.II); 

3. des- problèmes administratifs propres à choque niveau (sections B.III, 

IV, V). 

b. justification du choix des aires de recherche 

I. Etudes sur les cas paiallè1es 

Afin de mieux obtenir une vue d'ensemble des impacts possibles 

du régime de la Convention, on a consulté un nombre d'études de sociétés 

ou de régions qui ont subi des transformations rapides comme la Baie Ja- 

mes. Le Trust Territory américain en Micronésie est un exemple de ce 

des 

qué- 
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phénomène, le gouvernement local s'y étant développé à tel point qu'on 

y trouve un très grand nombre de fond: ionnn i rcs mi cronésiens ; en même 

temps, on y a subit'-ment augmenté les pa i ■ irv-nts de transfert en faveur 

de ceux qui évoluent principalement dans l'économie de subsistance. 

C'est une région où les impacts dGs à ces changements ont été soigneuse- 

ment étudiés, et sa situation semble se rapprocher singulièrement de 

celle du Nord québécois. La région vit une situation coloniale depuis 

longtemps; l'économie de subsistance y est très importante; le niveau 

scolaire de la population est semblable à celle des bandes crises; la 

population est clairsemée et l'infrastructure des communications et des 

transports est assez pauvre; la population globale est plus importante 

(110,000) mais elle est dispersée dans 00 îles, dont la majorité ont 

des populations comparables à celle d'une communauté crise; Il y a un 

gouvernement du genre traditionnel; enfin, les Micronésiens comme les 

Cris ont affaire à'“un gouvernement dont la langue leur est étrangère. 

Les Etats-Unis ayant adopté une nouvelle politique au début des 

années 60, il s'est créée une bureaucratie locale pdutôt nombreuse et 

composée surtout de Micronésicns; simultanément il y eut une très forte 

augmentation des paiements de transfert versés aux îles grace aux pro- 

grammes d'aide sociale et de coupons alimentaires. En 1976 le: trans- 

fert global en faveur du territoire micronésicn était de $80 millions, 

soit presque douze fois le total des paiements de transfert en 1960 

($6.8 mill ions) . 



Pour revenir nu contexte nord . une i irai n, 1 e changement rapide 

de la société crise rappelle 1'expérience des Navahos depuis 1960, avec 

le développement de leurs ressources pétrolières, et aussi celle des 

autochtones de l'Alaska depuis le règlement de leurs revendications 

territoriales. Ni l'un ni l'autre de ces cas, cependant, ne semble 

pouvoir nous fournir des hypothèses utiles. I.e règlement en Alaska a 

donné lieu surtout à des analyses du genre journalistique (par exemple 

McPhee, 1977). On a commencé une étude des impacts qui sera peut-être 

disponible vers le milieu de 1979. On est beaucoup mieux renseigné 

sur le cas des Navahos. Par exemple, Aberle (1969) fait une critique 

minutieuse des effets et des politiques de développement adoptées par 

les Navahos dans une soumission au comité économique conjoint du Con- 

grès américain. Son analyse fait ressortir un point capital, la pro- 

portion de la population qui est favorisée économiquement par la situa- 

tion. La façon dont on a disposé des revenus pétroliers n'a eu que des 

effets minimes pour les bouviers navahos vivant de la manière tradi- 

tionnelle. Au fait, un assez petit nombre de Navahos ont ressenti les 

plus gros effets, et d'ailleurs la bureaucratie autochtone n'a pas tel- 

lement grossi chez les Navahos: les entreprises et le gouvernement de 

la tribu n'emploient que 500 personnes dans une population de 100,000, 

soit un individu sur 200. La situation est nettement différente chez 

(1) Etude de Michael Doris, Centre for Native North American Studies, 

Andover, Massachusetts. 
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les Cris, puisque plus de lu moi t i é d<*«; f, nui lies reçoivent îles paie- 

ments de transfert grace au Programme de sécurité du revenu établi en 

vertu de la Convention à l’intention des chasseurs et des trappeurs 

cris. Aussi, plus de 100 Cris - ou un individu sur 65 - travaillent 

comme fonctionnaires. 

Les chercheurs ont souligné plusieurs impacts dans la situation 

, . 1 
micronesienne : 

a. "Le phénomène de l'écrémage". On estime qu'un grand nombre de jeunes 

Micrpnésiens instruits sont devenus fonctionnaires, et que la société 

micronésienne a souffert d'un phénomène d'écrémage (decapitation effect) 

b. Stagnation des entreprises. Ceci résulte de "l'écrémage" qui empêche 

les'jeunes de participer aux entreprises et aux activités productives. 

c. Déclin de l'économie de subsistance. On peut constater ce phénomène 

en Micronésie a partir de 1962; il en résulte que ce groupe d'îles, 

autrefois autosuffisant, doit maintenant importer ses aliments de 

base. Cette situation semble être l'effet des paiements de transfert, 

qui permettent l'achat de provisions à bon marché. 

d. Dépendance économique aggravée. L'économie s'est développée surtout 

dans le secteur des services, ce qui a encouragé l'achat de biens 

de consommation plutôt que de biens capitaux,- il en résulte que les 

sommes versées en paiements de transfert reviennent presque toutes 

o 

(1) Voir l'Annexe B pour un résumé des conclusions des études sur la 

Micronésie. 
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aux Etats-Unis. (Aberle a remarqué un phénomène semblable dans le 

cas des Mavahos). Aujourd'hui la Micronésie est moins indépendante 

de la métropole américaine qu’elle était avant le début des gros 

programmes d'assistance des années f->0. On rapporte que la bureau- 

cratie locale vit en parasite, qu'elle s'intéresse surtout à se 

maintenir en place, et qu'il y a peu d'espoir qu'on prenne des me- 

sures sérieuses pour affranchir l'économie. Il semble que la nou- 

velle bureaucratie ait tout simplement hérité et multiplié les postes, 

la position sociale, et les tâches des ci-devant administrateurs 

blancs. La région s'est "micronésianisée"; elle ne s'est pas trans- 

formée. 

e. L'affermissement des classes. Les éléments dynamiques du peuple se 

concentrent dans une élite politique et administrative, et il devient 

difficile de distinguer entre le rôle du politicien et celui de 

l'administrateur; les deux, d'ailleurs, ont intérêt à se perpétuer. 

Voilà des conditions qui doivent favoriser la formation d’une société 

où il y a des classes nettement différenciées, d'autant plus que 

seulement une minorité des jeunes - c'est-à-dire les enfants des 

cadres - tend à acquérir une scolarité suffisante pour remplacer 

les cadres sortants. 

f. La mutation des liens politiques. L'élite devient de plus en plus 

détachée du peuple tandis que sa dépendance vis-à-vis le gouverne- 

ment suprême augmente, celui-ci étant essentiel pour le maintien 
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de ses jol i tiques et de son j>ouvoir. C’est une nouvelle sorte de 

dépendance, qui n'est pas identique à celle de l'époque coloniale 

classique; mais elle n'en est pas moins arbitraire, et elle est 

peut-être plus parfaite et plus malsaine. 

On analysera l'expérience crise à tous li-s niveaux afin de voir si les 

memes six phénomènes y sont présents. Plusieurs dispositions de la 

Convention semblent avoir pour but d'atténuer des effets qui pourraient 

être nuisibles (par exemple le programme des trappeurs cris, conçu pour 

encourager le secteur traditionnel de l'économie), et il est donc im- 

portant d'évaluer l'efficacité de telles dispositions. 

II. Les négociations comme facteur de changement 

Nos observations, lors des négociations qui aboutirent à la 

Convention, nous ont permis de distinguer six aspects de la nouvelle 

structure bureaucratique qui datent de celte époque:^ 

a. La création des cadres cris. L'organisation des bandes, et la bu- 

reaucratie embryonnaire des Cris, remontent à la période précédant 

la signature de la Convention. L'essor a été remarquable surtout 

(1) Lorsque les Cris de la Baie James se déclarèrent opposés au projet 
hydroélectrique de la Baie James on 1971, nous avions déjà commencé 
nos recherches sur le développement politique de la bande de Waswa- 
nipi. Nous avons suivi de près les démarches judiciaires et les 
évènements relatifs aux négociations (La Rusic 1979). 
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pendant l'audition des causes judiciaires, et dès 1974 il en résul- 

ta la formation d'un organisme appelé "The Grand Council of the 

Créés (of Québec)". Depuis 1971 les Cris étaient membres actifs de 

l'Association des Indiens du Québec, 1'organisation politique qui 

institua les jxaursuitos relatives à la Baie James et qui entreprit 

de faire les recherches qu'elles nécessitaient. Cette initiative 

était financée grâce à un prêt spécial du ministère des Affaires in- 

diennes, accordé pour faire valoir les droits des autochtones par 

rapport au projet hydroélectrique. 

b. Les Cris deviennent plus mobiles. Parce qu'ils obtinrent des em- 

plois à l'AIQ, piuis au GCCQ, les Cris eurent souvent l'occasion de 

voyager au sud et donc do développer de nouvelles relations, plus 

directes, avec les fonctionnaires et les agences du gouvernement. 

Avant 1971 les employés des bandes crises avaient rarement accès à 

ces bureaux et ne voyaient guère que les fonctionnaires locaux des 

Affaires indiennes. Il y avait peu de fonds pour les déplacements 

et peu d'employés étaient disponibles pour s'occuper de relations 

avec les organismes d'état. Mais les Cris qui commencèrent en 1971 

a se rendre régulièrement à Montréal, même s'ils y allaient en con- 

séquence des démarches judiciaires, pouvaient rendre visite aux bu- 

reaux des gouvernements et obtenir satisfaction auprès des diverses 

agences au sujet de leurs problèmes locaux. C'est donc depuis cette 

date que les Cris ont accès aux bureaux régionaux des Affaires in- 

diennes, tandis qu’auparavant seuls les Indiens vivant plus au sud 
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jouissaient de cet avantage. 

c. Relations personnelles avec les fond ionnai ros. T.a situation d'a- 

lors n'était pas seulement une occasion de rencontrer des fonction- 

naires; la nature même des négociations obligeait les Cris à s'entre- 

tenir avec des officiels responsables de divers aspects des program- 

mes qui fonctionnaient dans leurs réserves. Les liens personnels 

ainsi formés ont évidemment influencé l'application des programmes 

locaux. Du point de vue de la recherche que nous voulons entrepren- 

dre, ceci pose un problème d'interprétation; l'amélioration des ser- 

vices est-elle surtout le résultat des relations personnelles plus 

directes et des ressources financières plas amples, ou plutôt des 

dispositions mêmes de la Convention? Nous devons examiner la possi- 

bilité que la meilleure façon d'améliorer les programmes serait de 

laisser faire les pressions auprès des bureaux par des spécialistes 

locaux; si c'est le cas, il faudrait donner aux bandes des fonds 

pour affecter un personnel local a ce genre de travail avec des bud- 

gets de déplacement convenables. En d'autres mots, l'argent pourrait 

être aussi importante que les structures bureaucratiques. 

d. Conseillers techniques. La nature des litiges et des négociations 

sur la Baie James obligea les Cris à avoir souvent recours à des 

conseillers techniques. Or, on reproche aux Cris d'avoir continué 

à en faire usage une fois que la Convention était en vigueur, de 

sorte que ce sont les conseillers, et non les Cris, qui gèrent les 

nouvelles structures. Nous allons déterminer si les Cris ont su 
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faire usage des conseillers en patrons avertis, et combien ils 

ont pu en profiter - deux questions importantes. Cette évalua- 

tion sera faite à partir d'entretiens avec les intéressés et 

d'analyses des données quantitatives fournies par les Cris. 

e. Le nouveau rôle du personnel des A f_f_a_ires i nd i ennes . L'emploi 

fréquent de conseillers techniques impose de nouvelles pressions 

aux fonctionnaires des Affaires indiennes, puisqu'ils doivent dé- 

sormais traiter non seulement avec les Cris mais avec des spécia- 

listes en plus. On rapporte que cela a causé de mauvais moments. 

Nous allons examiner la signification de cette nouvelle situation 

dans nos interviews. 

f. L1effet-pionnier. La Convention est un document historique qui a 

attiré de vives critiques de la part de groupes d'Amérindiens en 

dehors de la région de la Baie James. On a exigé que les Cris 

s'expliquent et qu'ils défendent leur politique. En conséquence, 

les leaders cris ont dû consacrer beaucoup de leur temps à des ren- 

contres avec divers groupes, ou pour accorder des interviews, pour 

faire des films, ou encore pour recevoir des individus à qui il 

fallait expliquer l'organisation et ce qu'elle représente. A 

cause de cette réaction (et aussi parce qu'ils n'ont jamais eu à 

mettre sur pieds aucune organisation comme celle que prévoit la 

Convention) il serait normal que les Cris procèdent assez lente- 

ment et avec beaucoup de prudence, évitant ainsi des erreurs et 

des critiques embarrassantes. Nous pouvons évaluer l'importance 
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de telles considérations <n Interviewant les leaders cris. 

III. Impac ts_au_ niveau réj» ionn 1 

Au niveau régional, les problèmes administratifs de trois bureaux 

nous concernent. Il s'agit du bureau régional cri à Val d'Or, du bu- 

reau de district des Affaires indiennes dans la même ville, et du bu- 

reau régional des Affaires indiennes à Québec. Il faut traiter de ces 

problèmes sous cinq chefs: 

a. L'établissement du bureau cri à Val d'Or. Au temps des litiges et 

des négociations le Grand Conseil des Cris avait scs bureaux à 

Montréal. En 1976, après avoir longuement discuté la possibilité de 

s'installer dans un village cri, le bureau-chef fut déménagé à Val 

d'Or. Les interviews et l'examen des documents cris permettraient 

d'évaluer comment les Cris perçoivent le coût et les avantages du 

déménagement. 

b. Duplication de la structure des Affaires indiennes. La Convention 

ne stipule pas que les Cris doivent créer une structure bureaucrati- 

que à l'échelle régionale pour profiter des droits qu'elle leur ac- 

corde. Cependant on semble vouloir organiser justement une structure 

d'assez grande envergure et ayant des ressemblances frappantes avec 

celle des Affaires indiennes. 

e. Le financement de la nouvelle organisation. L'imposante bureaucratie 
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régionale de. Val d'Or représente, en partie, l'option de canaliser 

certains revenus des fonds d'indemnisation vers l'infrastructure 

bureaucratique; mais les Affaires indiennes et le gouvernement qué- 

bécois financent quelques parties de l'organisation. Un examen des 

budgets des dernières années, avec une enquête auprès des responsa- 

bles des finances, nous permettra d'évaluer le coût global de l'or- 

ganisation et le pourcentage des revenus d'indemnisation qu'on devra 

y consacrer avec le temps. 

d. Nouveaux rapports entre les Cris et les gouvernements. L'Annexe A 

contient une esquisse des nouveaux rapports entre les Cris, les 

Affaires indiennes et les autres organismes d'état qu'exige la Con- 

vention. Nous les exposerons en détail et nous évaluerons les débuts 

de ces nouvelles relations. 

e. Changements dans les jeffee C
 * _ÙL JrJ- J es budgets des Affa i r es indiennes. 

Etant donné l'essor de la bureaucratie crise et des services techni- 

ques accessoires, il serait utile de savoir à quel point ces services 

ont réduit la charge des fonctionnaires aux Affaires indiennes. La 

Convention garantie aux Cris que les services usuels des Affaires 

indiennes continueront d'être à leur disposition. Cependant, si les 

Cris organisent de nouveaux services pour leur clientèle, ou s'ils 

engagent des spécialiste;; a cette fin, il est normal de se demander 

s'il y a maintenant une duplication de services, ou si les demandes 

auprès des Affaires indiennes pour divers services sont moins fré- 

quents qu'auparavant. Pour résoudre le problème on peut consulter 
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la documentation aux Affaires indiennes où l'on fait état du temps 

consacré à des affaires relatives aux Cris, et aussi en interviewant 

les employés des Affaires indiennes. L'analyse tiendra compte éga- 

lement de données fournies par les Cris sur l'évolution de leurs 

propres services techniques. Enfin on se servira de données budgé- 

taires du ministère des Affaires indiennes pour les cinq dernières 

années (ou pour les dix dernières, si cela est possible) afin d'éva- 

luer les changements que la Convention aurait occasionné aux Affaires 

indiennes. 

IV. Impacts au niveau des bandes 

Il sera question de quatre problèmes administratifs: 

a. La possibilité qu'il surgisse des rivalités entre bandes. Pour la 

première fois, les diverses communautés,crises devront se concurren- 

cer pour obtenir des services de leur propre gouvernement régional. 
o 

La situation a des chances de créer des rivalités entre bandes, et 

il est donc utile de savoir dès maintenant s'il existe des moyens 

pour résoudre de tels conflits. On ne peut pas s'attendre à avoir 

beaucoup d'exemples concrets de ce genre de résolution de conflit, 

étant donnée la nouveauté de la situation; mais il serait quand même 

utile, en interviewant les membres de l'organisation politique ré- 

gionale, de découvrir à quel point ils sont au "ourant de la possi- 

bilité de conflits et s'ils ont des stratégies pour les résoudre. 
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b. La possibilité que 1rs a dm 1 n istrn t ru rs de bande _cèdent leurs res- 

ponsabilités à l'autorité régionale. Il est important de documen- 

ter et de décrire comment le mécanisme de planification et d'éta- 

blissement des priorités a changé depuis quelques années, pour sa- 

voir si les bandes ont tendance à abandonner leurs responsabilités 

en faveur de la structure régionale. L'échelle du bureau régional 

cri et les ressources dont il dispose nous porterait à soupçonner 

qu'un phénomène de ce genre devait se produire. Lors de nos inter- 

views avec le personnel des bureaux de bande, nous allons discuter 

du rôle futur des bandes; nous tenterons particulièrement d'obtenir 

des opinions sur la direction sociale et économique que devront 

prendre les bandes à long terme. 

c. Les rapports avec les autorités et les organismes cris. Depuis que 

la Convention est en vigueur, certains programmes qui dépendaient 

auparavant des Affaires indiennes sont maintenant sous la responsa- 

bilité de nouveaux organismes cris. T,os interviews avec les offi- 

ciels des bandes traiteront de l'efficacité de ces nouvelles struc- 

tures. On comparera la bureaucratie crise aux Affaires indiennes 

quant à sa disponibilité, sa souplesse et son efficacité. 

V. L'individu et la Convention 

Quoique l'étude portera avant tout sur les structures bureaucra- 

tiques, il est important de se renseigner sur ce que la Convention 
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représente pour le particulier cri. Ou a décidé de sc concentrer 

sur trois aspects de la question: 

a. L’éducation et le choix de carrière. Grâce au Programme de sécu- 

rité du revenu, la Convention assure des avantages spéciaux à la 

moitié des familles crises, c'est-à-dire à ceux qui vivaient toujours 

de la chasse et du trappage. Pour ces familles, l'impact de la Con- 

vention fut immédiat et considérable, car il s'agissait d'une amélio- 

ration majeure de leurs revenus. Il est important de noter que le 

Programme de sécurité du revenu divise la population crise en deux 

groupes dissemblables: ceux qui évoluent dans l'économie d'exploita- 

tion classique et qui passent la majeure partie de leur temps aux 

terrains de chasse (plus de six mois par année en moyenne), et ceux 

qui appartiennent aux autres secteurs de l'économie, dont notamment 

la fonction publique crise qui est située principalement à Val d'Or. 

Les deux groupes ont des modes de vie très distincts, et cette diffé- 

rence peut se refléter dans le choix que font les parents au sujet 

de l'instruction de leurs enfants. 

L'évidence des faits semble indiquer qu'un grand nombre d'enfants de 

trappeurs ont été retirés de l'école pour qu'ils puissent séjourner 

en forêt avec leurs parents et ainsi faire l'apprentissage du mode 

de vie des aînés (Scott 1977, La Rusic 1978). Cela revient à dire 

que les trappeurs se seraient chargés de la formation de leurs en- 

fants, et qu'ils leur fourniraient les connaissances nécessaires 

pour continuer l'exploitation des lignes de trappe familiales. Une 

o 
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telle option de la part dos parents aurait dos conséquences ma- 

jeures par rapport â la future mobilité de l'enfant dans le marché 

du travail. En peu de mots, ces jeunes devront rester fidèles à 

leur mode de vie actuel. Il est important de poursuivre des re- 

cherches sur ce phénomène pour voir s'il s'est généralisé, et pour 

mieux comprendre le raisonnement des parents à ce sujet, 

b. Rapports avec les autres services gouvernementaux. Il est question 

dans plusieurs sections de la Convention de nouveaux liens entre le 

gouvernement du Québec et les Cris; de plus en plus, ceux-ci sentent 

le besoin de pouvoir s'exprimer couramment en français pour agir dans 

lé contexte bureaucratique. Afin d'améliorer la situation, certains 

cadres cris suivent déjà des cours d'immersion organisés par le gou- 

vernement québécois. Mais même plus tôt, on a rapporté que des cadres 

cris avaient placé leurs enfants dans des écoles francophones de la 

région. Dans la plupart des écoles de réserve l'enseignement se donne 

e» anglais. Il semble donc que certains membres de la bureaucratie 

crise se rendent compte qu'il est important de s'exprimer en français, 

et préparent leurs enfants à vivre dans un milieu francophone. Il 

s'ensuit que dans les années à venir, les candidats les plus favo- 

risés pour combler les postes administratifs seront les enfants des 

cadres actuels, â cause de leur connaissance de trois langues. Il 

n'est pas pratique d'élargir les termes du projet pour qu'il soit 

question d'interviewer parents et enfants sur leurs perceptions là- 

dessus. Cependant nous pouvons obtenir les vues des leaders cris 
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pour voir quel degré d'importance fis attachent au problème, 

c. Rapidité et facilité d'accès. Ce qui compte surtout pour l'indi- 

vidu, ce n'est pas l'échelle de la structure bureaucratique crise, 

mais les obstacles qu'on peut heurter en s’adressant à l'un ou à 

l'autre des bureaux. Nous nous proposons de voir s'il se crée une 

situation tendant à aggraver les difficultés d'un particulier cri 

en quête d'une décision auprès des fonctionnaires. Nous allons faire 

une étude approfondie de la Convention tout en recueillant l'opinion 

des cadres chargés de la mettre en pratique, afin d'évaluer la com- 

plexité des structures qui se développent actuellement. S'il faut, 

une fois toutes les dispositions de la Convention en vigueur, que le 

particulier cri doit attendre longtemps pendant que sa requête circule 

d'un bureau à l'autre, ou que les règlements soient si compliqués 

qu'il faut presque l'opinion d'un avocat pour les appliquer dans un 

cas précis, on pourra conclure que la Convention laisse beaucoup â 

désirer pour l'individu. 

c. méthodologie 

Les méthodes à suivre dépendent de l'aspect de la recherche auquel 

on s'adresse: elles ont été mentionnées dans les sections précédentes. 

On a déjà obtenu la permission d'interviewer les cadres cris et de vi- 

siter les communautés. L'exécutif de l'Autorité régionale a bien voulu 

permettre au chercheur de consulter les documents qu'elle possède, tant 

dans les dossiers actifs que dans les inactifs. En outre, les Cris ont 
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offert de fournir leurs notes de travail et des données préliminaires 

relatives à leurs propres recherches. 

Les conseillers juridiques des Cris ont accumulé un fonds impor- 

tant de documents concernant les négociations et la mise en vigueur de 

la Convention. Les chercheurs ont a.ccès à la plupart de ces documents. 

Il est possible de se renseigner davantage en interviewant le personnel 

de l'étude d'avocats en question, qui a accordé son entière collabora- 

tion. 

'On a déjà interviewé des fonctionnaires des Affaires indiennes au 

bureau régional et au bureau de district, et il est possible d'obtenir 

les données et les interviews additionnels qui nous seraient utiles. 

Il n'y a qu'une réserve peu importante quant à la cueillette des données 

fiscales, pour que ce travail ne tombe pas à la fin de l'année fiscale, 

A 

Voici une liste incomplète de la documentation et des données qu'il 

faudra obtenir pour procéder à l'étude proposée: 

Résolutions du GCCQ 

Résolutions des conseils de bande 

Budgets détaillés des Affaires indiennes, 1968-1969 à 1978-1979 

Effectif aux Affaires indiennes, 1968-1969 à 1978-1979 

Données sur le rendement scolaire des Cris 
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Etude sur la disponibilité de la ma 1n-d'oeuvre chez les Cris 

en 1978 (analyse par ordinateur) 

Budgets du GCCQ depuis les débuts (y compris la Commission sco- 

laire régionale, Compagnie de construc- 

tion, etc.) 

Effectif du GCCQ depuis les débuts jusqu'à 1978-1979 

Données sur la scolarité des employés du GCCQ 

Spécialistes et consultants employés par le GCCQ: énumération selon 

les spécialités 

Organigrammes du GCCQ, de l'ARC et des Affaires indiennes 

- Personnel des conseils de bande 

Personnel administratif au niveau des bandes 

Temps consacré au déplacements du personnel au GCCQ 

Démographie générale 

Economie générale des communautés servant d'illustration 

Bien qu'il serait idéal de recueillir des données sur tous les 

programmes et sur leur fonctionnement dans toutes les communautés, cela 

est impossible vu le temps et les ressources dont notre projet disposera. 

Nous proposons de nous concentrer sur quatre programmes qui ont été mis 

en marche dans trois communautés. Cela nous fournira un fonds de données 

assez important pour permettre une analyse sérieuse; nous avons donc 

choisi Mistassini, Waswanipi et Eastmain comme sujets principaux. Des 

recherches antérieures ont déjà laissé un fonds de données utiles-sur 
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ces communautés, ce qui évitera d'avoir à exiger trop d'interviews. 

Mistassini est la plus grande de toutes les communautés; elle a 

une population de 2,000 dont une grande partie vit directement eu in- 

directement de la chasse. Son conseil de bande, qui est parmi les plus 

actifs et les pins efficaces, a adopté des procédures expérimentales 

pour encourager les membres de la bande à participer aux décisions po- 

litiques du groupe. Plusieurs Cris de Mistassini sont conseillers ou 

représentants dans les nouveaux organismes consultatifs créés par la 

Convention. 

Situé sur le littoral de la Baie James, Fastmain est une des com- 

munautés les plus petites. Elle est isolée et son développement écono- 

mique doit faire face à des obstacles majeurs. C'est dans une communau 

té de cette échelle qu'il est le plus utile d'étudier les effets du 

"phénomène de l'écrémage". 

La bande de Waswanipi, déplacée depuis plusieurs années, vient 

de se réintégrer dans une nouvelle réserve. Il y a de graves problèmes 

autour du déménagement, car non seulement faut-il loger toute la bande 

dans de nouvelles constructions, mais toute l'infrastructure de la com- 

munauté est à refaire. La bande a abordé le problème en collaborant 

étroitement avec les nouveaux organismes cris - la Société de logement, 

la Compagnie de construction, la Commission scolaire et la Commission 

O 
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de santé. 

Par la diversité des programmes et des projets qui y sont en 

marche, ces trois communautés représentent assez bien le milieu cri. 

Trois des programmes que nous étudierons - le logement et les services 

communautaires, l'éducation et le développement économique - fonction- 

naient déjà avant la Convention mais sous l'autorité des Affaires in- 

diennes. Par consequent, ils fourniront des indices sur la nature des 

changements occasionnés par la Convention. 

3. Effectifs et échéancier 

La durée des recherches dépend du nombre de personnes associées 

à l'équipe. Un seul individu pourrait vraisemblablement en venir à 

bout dans dix-huit mois. Une petite équipe de recherche pourrait ac- 

complir la tâche dans huit mois à peu près. 

Il faudra une vingtaine de semaines pour terminer la première 

étape si le travail se fait en équipe: cela comporte la cueillette des 

données, la documentation, les analyses préliminaires et les inter- 

views. Quant aux recherches dans les fiches des Cris et de leurs con- 

seillers juridiques, le droit de consultation a été accordé à des in- 

dividus particuliers et il sera impossible d'augmenter le nombre de 
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travailleurs pour économiser du temps;le responsable du projet devra 

donc faire la majeure partie du travail pendant la première étape. 

Il sera possible de faire certaines économies grâce à l'aide d'un ad- 

joint à temps partiel, à qui on a donné la permission de consulter la 

documentation des bureaux cris; celui-ci fournira au responsable du 

projet la documentation et les analyses préliminaires qu'il lui faut 

pour bien orienter les interviews. A ce stage il serait avantageux 

d'avoir les services d'un chargé de recherches. 

Donc, pour la cueillette des données, on peut évaluer ainsi les 

besoins du projet en effectifs et en temps: 

Semaines Jours/semaine Jours 

Responsable du projet 20 5 100 

Adjoint 3 45 

Chargé de recherches 6 5 30 

Nous pouvons établir un échéancier approximatif pour la même période: 
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Semaine Responsable du 
projet 

Jours/sema inc: Ad j o in t Jours/ 
semaine 

1 Compilation des 
données 

2 Compilation des 
données (Québec) 

3 Compilation des 
données (Val d'Or) 

4 Recensement et ana- 
lyse des données 

5 Données et inter- 
views (Val d'Or) 

6 Données et inter- 
views (Communautés) 

7 Interviews(Québec) 

8 Compilation et ana- 
lyse des données 

9 Compilation et ana- 
lyse des données 

10 Données et inter- 
views (Val d'Or) 

11 Données et inter- 
views (Val d'Or) 

12 Analyse des données 

13 Analyse ,dcs données 

14 Interviews (Montréal) 

15 Interviews(Montréal) 

16 Compilation et ana- 
lyse des données 

17 Analyse des données 

18 Interviews (Québec, 
Val d'Or) Mise à 
jour des données 

19 Mise à jour des 
données (communau- 
tés, 1978-1979) 

20 Compilation des don- 
nées 

Analyse préliminaire 3 

Analyse préliminaire 3 

Analyse préliminaire 3 

Données et interviews 5 
(Communautés) 
Compilation des 3 
donné es 

Analyse des données 3 

Données et interviews 5 
(Val d'Or) 

Compilation des don- 3 
nées 

Analyse des données 3 

Analyse des données 3 

Mise à jour des don- 5 
nées (Communautés, 

1978-1979) 

Compilation des don- 3 
nées 

Compilation des don- 3 
nées 

Il faudra un chargé de recherches pendant les semaines 4,5,16,17,19 et 20. 
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Selon la meilleure évaluation possible à l'heure actuelle, 

il faudra 14 semaines pour la seconde» étape, c'est-à-dire l'ana- 

lyse et la rédaction. Pour accomplir le travail dans ce délai il 

faut que trois chercheurs puissent collaborer avec l'aide de char- 

gés de recherches à temps partiel. Puisque le responsable du pro- 

jet devra être un des rédacteurs, il serait préférable d'engager 

un consultant pour unifier les approches théoriques des divers ré- 

dacteurs. Les chercheurs pourraient ainsi se réunir en séminar plu 

sieurs fois avec le consultant et arriver à une structure commune. 

Nous évaluons comme suit les besoins du projet pour sa deuxième 

étrape : 

Semaines Jours/semaine Jours 

Consultant 10 

Responsable du projet 14 

Adjoint 10 

Adjoint 10 

Chargé de recherches 8 

Chargé de recherches 8 

1 

5 

4 

4 

5 

5 

10 

70 

40 

40 

40 

40 
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ANNKXK A 

Remarques sur les conséquences de la Convention de la Baie James et 

du Nord québécois pour les siri1 ctures burenucratlgues 

Le Grand Council of the Créés (of Quebec) et la Northern Que- 

bec Inuit Association signèrent une entente le 11 novembre 1975 avec 

les organismes suivants: 

1. Le gouvernement du Québec (ministère dos Affaires intergouveme- 

mentales) ; 

2. Le gouvernement du Canada (ministère des Affaires indiennes et du 

Nord canadien); 

3. La Société d'énergie de la Baie James (SEBJ - société d'état res- 

ponsable des travaux hydroélectriques dans la région de la Baie 

James) ; 

4. La Société de développement de la Baie James (SDBJ - société d'état 

responsable du développement général de la région); 

5. La Commission hydroélectrique du Québec (Hydro-Québec - société 

d'état qui assure la distribution du pouvoir électrique dans la 

province). 

La Convention sous-entend des changements fondamentaux dans les struc- 

tures administratives du Nord québécois. Quatre remarques sur la 

o 
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nature de ces changements suffisent pour suggérer l'utilité d’en- 

treprendre, dans le cadre d'une recherche sur les premiers impacts, 

une étude des conséquences de la Convention vis-à-vis les structures 

bureaucratiques. 

1. En premier lieu, et peut-être au premier rang en importance, il 

y a le fait que la Convention engage six parties, dont toutes ont 

participé à des négociations assez intensives pendant deux ans. 

La Convention établit les rapports entre les six intéressés, non 

seulement entre les autochtones et les gouvernements du Québec et 

du Canada. (Cette généralisation n'admettrait qu'une seule ex- 

ception: la Convention ne change rien d'essentiel dans les rapports 

entre 1'Hvdro-Québec et la Société d'énergie). L'importance de 

cette remarque découle des définitions que fait la Convention des 

liens administratifs entre les Cris de la Baie James, les deux 

gouvernements, et les trois sociétés signataires. Le résultat 

est d'une complexité qu'il eut été difficile d'éviter. Car même 

si les sociétés n'avaient pas participé aux négociations (ce qu'elles 

étaient obligées de faire, ayant été parmi les intimés dans les 

litiges) il aurait sans doute fallu qu'elles établissent des 

rapports administratifs avec les communautés autochtones à mesure 

que le projet hydroélectrique avançait. En d'autres mots, la 

Convention nécessite une série d'enchaînements compliqués, eux- 
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mêmes les résultats des circonstances relatives nu développe- 

ment hydroélectrique du bassin de la Raie James. 

2. Un autre fait à observer, c'est que tous les établissements du 

Nord québécois, tant cris qu'inuit, sont considérés comme étant 

distincts, permanents, et jouissant d'une certaine autonomie 

politique restreinte. La mise en place d'institutions munici- 

pales selon les dispositions de la Convention, conformes aux 

normes générales de la Loi des cités et villes du Québec, cons- 

titue donc une reconnaissance du statut distinct et indépendant 

de ces établissements. En même temps il est bien évident que 

' ces communautés sont beaucoup plus petites que les municipalités 

rurales typiques du Québec. En pratique, l'administration et les 

finances municipales devront s'ajuster aux réalités de la commu- 

nauté à petite échelle. Reconnaître dans chaque communauté une 

entité viable du point de vue économique et social, comme le fait 

* la Convention, mène à l'installation de structures municipales 

parallèles comportant à elles seules une importante bureaucratie 

locale. Cependant il faut également remarquer que la communauté 

reste toujours libre de décider combien elle devra investir pour 

maintenir ses mécanismes administratifs locaux, comme c'est le 

cas pour toute autre municipalité rurale. 

3. En troisième lieu, le Convention prévoit que le gouvernement pro- 

" vincial fournira aux établissements nordiques des services qui 

sont couramment disponibles dans le sud. Ce fait plutôt banal 
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a comme conséquence un transfert do responsabilités administra- 

tives, d'une assez grande échelle, du gouvernement fédéral au 

Québec; de plus, les mécanismes do décentralisation régionale 

des programmes gouvernementaux qu'on a développes depuis quel- 

ques années dans le sud seront maintenant exportés dans le nord. 

La Convention en fournit l'illustration dans scs dispositions 

sur les services de santé, les commissions scolaires autochtones, 

l'établissement des corps policiers dans le nord, et l'administra- 

tion de la justice. Ce qui est remarquable dans ces dispositions, 

ce n'est pas les principes administratifs ou politiques dont elles 

témoignent, mais le fait qu'elles prévoient des services pour 

une population très peu nombreuse comparée à la population d'une 

région du sud. Régionaliser les services du gouvernement dans 

le nord, et établir une administration nordique, suppose donc 

que la population supportera un fardeau assez lourd; car elle 

doit être en mesure d'offrir une opinion sur la plupart des dé- 

cisions administratives publiques touchant la région. A ce sujet 

il faudrait observer que l'Autorité régionale crise doit elle- 

même décider jusqu'où étendre son rôle administratif, c'est-à-dire 

qu'elle doit peser ce qu’il coûterait de fournir des services ad- 

ministratifs aux diverses communautés, contre ce qui pourrait 

être économisé grâce à ses services centralisés. Même l'Autori- 

té régionale, cependant, dessert une population beaucoup moins 

grande que celle qui est normalement recommandée pour 1 'établis- 

sement d'une administration municipale régionale dans le sud. 
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4. La dernièrç. remarque, se rapporte à la situation spéciale des 

Cris et leur participation dans l'administration publique de 

la région. Cette participation est beaucoup plus étendue dans 

le cas des Cris que dans le cas d'une région du sud. Les dispo- 

sitions de la Convention qui concrétisent ce "statut spécial" 

et qui offrent par le fait même une certaine protection à la 

culture et à l'économie locale des Cris, se divisent en deux 

groupes. D’un côté il y a le concept de co-exploitation, selon 

lequel les sociétés d'exploitation (SKBJ, SDBJ, Hydro-Québec) 

collaborent directement avec les communautés crises sur des pro- 

' jets dont le but principal est de diminuer l'impact du développe 

ment, par exemple en encourageant l'exploitation de ressources 

fauniques nouvelles, ou de nouvelles sortes d'activités économi- 

ques et d'entreprises locales. De l'autre côté il y a les mé- 

canismes de consultation permettant aux Cris de collaborer avec 

* les fonctionnaires du Canada et du Québec qui conseillent les 

diverses agences d'état sur la conservation de la faune et ses 

méthodes, sur le contrôle de l'utilisation du sol, et sur l'é- 

valuation des impacts écologiques et sociaux du développement. 

Pour que ce genre de mécanisme demeure efficace, il faut évi- 

demment que les participants autochtones continuent à maintenir 

le dialogue; en pratique ceci revient souvent à 1 'obligation de 

: recourir à un grand nombre de conseillers juridiques et de con- 

sultants comme spécialistes de soutien. Tant pour les disposi- 



33. 

lions sur la co-exploitation qui (unir relies sur la consultation, 

la Convention impose des responsabilités administratives dis- 

tinctes. 

Voilà le contexte dans lequel certains observateurs croient 

distinguer, chez les Cris, les débuts d'une société à deux classes - 

les trappeurs qui poursuivent toujours leurs activités d'exploita- 

tion avec l'aide de paiements de transfert et d'une certaine protec- 

tion légale et administrative, et une bureaucratie imposante dont 

une des tâches principales est justement de maintenir les mécanismes 

qui protègent le secteur traditionnel de l'économie locale. 


